
Avoirsdétenusà l

' étranger
Desdécisionsà prendrerapidement

Dela
cellule

dedégrisement...
Lors

d

' uneconférencedepresse
le 20avril2009

,

le
ministredu

Budgeta
annoncéla

création
d

' unecellulederégularisation ,

appelée« cellulede
dégrisement » enréférenceà la

liste
grisedesparadisfiscauxétablie
parl

' OCDE.
Cettecellule

,

à
caractère

temporaire puisqueelleserafermée
au31décembre2009

,

estplacée
sousle

contrôledela
DGFIPest

animéeparuneéquipede
fonctionnairescompétentsdontle

nombrefixéà 4 audébutvient
d

' êtreportéà 11.
Lesrésidents français
désireuxderégulariserleur
situationfiscale

,

à raisondesavoirs
( comptesbancaires

,

titres
,

trusts
oufondations

,

actifsdivers...
)

nondéclarésdétenusdansdes
paysà systèmefiscalprivilégié
ouparadisfiscauxconstituent

la cible.
Troisprofilssedessinentaprès

3 moisd

' activitédecettecellule :

lespersonnesquionthérité
d

' actifs à
l

' étranger,

cellesqui ,

vivantet / ou
travaillant à

l

' étranger,

ontouvert
et

alimentédescomptesà

l

' étranger et les
y

ontmaintenus
à leurretourenFrance

,

enfincellesquiont
ellesmêmesalimentédescomptes
depuis la

France.

...àla repentance...
Laprocédurede« repentance
fiscale » commela

surnomme
lespraticiens estla suivante.
Lecontribuableet son
AvocatConseil Fiscalpréparent le

dossier enauditantpréalablement
sasituationréelle

(

cohérence
entrele patrimoine et les
revenus

,

cohérencedesflux
financiersFranceet étranger).

L

' Avocat-Conseil Fiscalprend
ensuitecontactavecla

Cellule
dedégrisement et la

négociation s' engageanonymement
pourvaliderl

' étatet la
nature

desavoirsà l

' étrangerainsique
le degréd

' implication
personnelle et

volontairedu
contribuabledanscetétatdefait.
Sontnégociés le montantdes
impôts et pénalitésà

acquitter . Lespénalitéspeuventêtre

réduitestrèslargementselonles
casétudiés . Globalement Bercy
classelesrepentisen« gentils »

et « méchants ».

Cen' estquelorsquele contrat
derégularisationest« bouclé »-

c'
est-à-direquele montant à

payerestarrêté- quele

contribuabledécided

' autoriserou
nonla levéedesonanonymat.
Ensuite le

dossieresttransmisà

la DNVSF
(

DirectionNationale
deVérificationsdesSituations
Fiscales

) quisignerala

transaction et
effectuera

vraisemblablement uncontrôlede
cohérenceavecle

dossierexistantdu
contribuable « repenti »

,

d

' où
l

' intérêtdel

' auditpréalable.

...puisla divulgation
delistesdetitulairesde
comptesouvertsdansdes
établissements suisses...
LeministreduBudget a profité
decetteinformation

,

largementdiffusée et commentée
danslesmédiasaucoursde

l

' été
, pourréaffirmer la volonté

duGouvernement d

' appliquer
danstoutesarigueurl

' arsenal
législatifdèsle

1erjanvier2010
et inciterainsià la négociation
avantle 31décembre2009.

...etaujourd' hui
la confirmation
dela volontépolitique
dela miseenoeuvre
demesurescoercitives...
LaLoideFinancesrectificatives
pour2009

(

la
3e !

)

estun
véritableinventaire à la

Prévertde

GEM
BIJOUTIER .10A11 I IFR

Ip

Achète
Tousbijouxor

- Tousdiamants...

Plusde20ansd

' expérience

mesuresquivontnécessiter une
vigilancedesavocats-conseils
fiscauxpouréviterlesdérives :

croisement « spontané » des
échangesd

' informationsentre
lesfonctionnairesdesFinances

et del

' Intérieur
(

art11
) ;

durcissement dutraitement
fiscaldesactivitésilliciteset

alignementsurceluiapplicable
auxactivitésoccultes

(

activité
passible d

' unepeineprivative
delibertéégaleousupérieure à

unan-art12
)

;

luttecontrelesactivités
lucratives délictuelles

(

art13
) ;

pénaliserfiscalementles
transactionsréaliséesaveclesEtats
outerritoires

, qualifiésde« non
coopératifs »

, quipersistent à

refuserlesstandards
internationaux d

' échange d

'

informations fiscales . SontviséslesEtats
et territoiresnonmembresde

la
Communautéeuropéenne

qui ,

début2010
, figureront

surla listenoiredel

' OCDEou
n' aurontpassignéd

' accords
d

' échangederenseignements
avecla France . Lalisteensera
établieet miseà jourtouslesans
pararrêtéaveclesaxessuivants :

augmentationdutauxdes
retenuesà la

source
,

interdiction
quasigénéraliséededéduction
dessommespayéesà un
résident d

' unEtatnoncoopératif ,

renforcementdesdispositifs
anti-abus

, pertedurégime
mère-fillepourlesdistributions
faitespardesentitéssituésdans
cesEtats

, obligation
documentaire généraliséepourles
transferts entregroupes ;

15
,

coursLafayette , Lyone
-Tél

: 0478605533- www.bijoux-gemme.com

Denisdi Leonardo

la

créationduservicefiscal
judiciaire« permettantd

'

améliorer la qualité,

la
réactivité et

l

' efficacitéducontrôlefiscalen
matièredefraudeet

d

' évasion
fiscale » estlaissée à l

' initiative
parlementaire . LesPrésident et

rapporteurgénéraldela

Commissiondesfinancesdel

'

Assemblée nationalesontà pied
d

' oeuvre.

? ..etalorsquefaire ?

Lechoixdes' engagerdansune
telleprocédurede
régularisationdoitdoncêtreexaminé
avecattention.
Lescontribuablesdisposent
encore

, pendantquelquesjours ,

d

' unefenêtreleurpermettant
deréintroduiredansuncircuit
normaldessommesle plus
souvent «

stérilisées » dufaitde
l

' opacitéquilesentourent.
Lecontextegénéral d

'

accélérationdesactuellesrenégociations
systématiques desconventions
fiscalesbilatérales

,

la probable
miseenplaced

' une« police
fiscale »

,

avecdesmoyensd

'

interventionquel

' ondevine
,

doit
égalementêtreprisencompte
dansla prisededécision.
Enfinla

miseenoeuvrede
la procédurenepeutêtre
conduitequepardesavocats
fiscalistesrompusà detelles
négociationsdansla plus
parfaite discrétion.

Denisdi Leonardo
Avocat-ConseilFiscalAssocié
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